Utilisation véhicule personnel

QUESTION: 

Une collectivité territoriale peut-elle exiger de ses agents l'utilisation de leur véhicule personnel dans le cadre de leurs fonctions ?

Merci

RÉPONSE: 

Madame, Monsieur,

Vous m’interrogez sur la légalité de l’obligation faite aux agents d’utiliser leur véhicule personnel dans le cadre de l’exercice de leurs fonctions
Les fonctionnaires territoriaux peuvent être amenés à exécuter des missions, des intérims ou des formations en dehors de leur résidence administrative à l’occasion de l’exécution du service

Dans ces cas, l’agent est amené à utiliser son véhicule personnel et peut ainsi prétendre à la prise en charge de ses frais de transport

De manière plus précise, la prise en charge des frais de déplacement peut être accordée dans les cas suivants :

- à l'occasion d'une mission, d'une tournée ou d'un intérim, sur production des justificatifs de paiement auprès du seul ordonnateur (art 3 décr n°2006- 781 du 3 juil 2006)

- à l'occasion d'un stage (art 3 décr n°2006-781 du 3 juil 2006)

- à l'occasion d'une collaboration aux commissions, conseils, comités et autres organismes consultatifs (art 3 décr n°2001-654 du 19 juil 2001)

- à l'occasion d'une épreuve d'admissibilité ou d'admission d'un concours, d'une sélection ou d'un examen professionnel organisé par l'administration (art 6 décr n°2006- 781 du 3 juil 2006)

La collectivité peut ainsi exiger de ses agents un déplacement temporaire, rendu nécessaire par l’exécution du service

La charge des frais revient toutefois à la collectivité ou à l'établissement pour le compte duquel est effectué le déplacement temporaire (décret n°2001- 654 du 19 juillet 2001, article 16)

Le mode normal de déplacement temporaire est l'utilisation des transports en commun ; cependant, l'utilisation d'un véhicule personnel peut être autorisée, si l'intérêt du service le justifie

L'utilisation du véhicule personnel terrestre à moteur est soumise à autorisation de l'autorité territoriale dès lors que l'intérêt du service le justifie (art 15 décr n°2001-654 du 19 juil 2001)

Le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 exige que l'agent ait souscrit une police d'assurance garantissant d'une manière illimitée sa responsabilité au titre de tous les dommages pouvant découler de l'utilisation de son véhicule à des fins professionnelles

L'agent est alors indemnisé :

- de ses frais de transport, soit sur la base du tarif de transport public de voyageurs le moins cher, soit sur la base d'indemnités kilométriques (art 10 décr n°2006-781 du 3 juil 2006) ;

- si l'autorité territoriale l'autorise, des frais d'utilisation de parcs de stationnement et de péage d'autoroute, sur présentation des pièces justificatives au seul ordonnateur, quand l'intérêt du service le justifie et sous réserve que ces frais n'aient pas déjà été pris en charge au titre de l'indemnisation des frais engagés à l'occasion d'une mission, d'une tournée ou d'un intérim outre-mer ou à l'étranger (art 15 décr n°2001-654 du 19 juil 2001)

Les indemnités kilométriques correspondent à un montant alloué, par kilomètre, à l'agent utilisant son véhicule personnel pour les besoins du service ; ce montant dépend de la puissance fiscale et de la distance parcourue du 1er janvier au 31 décembre de chaque année

L'autorité territoriale peut également autoriser, lorsque l'intérêt du service le justifie, le remboursement des frais d'utilisation d'un taxi, d'un véhicule de location ou d'un véhicule personnel autre qu'un véhicule à moteur, sur présentation des pièces justificatives au seul ordonnateur, sous réserve que ces frais n'aient pas déjà été pris en charge au titre de l'indemnisation des frais engagés pour une mission, une tournée ou un intérim (art 15 décr n°2001-654 du 19 juil 2001)

Enfin, lorsque le déplacement temporaire est effectué à l'intérieur de la commune de résidence administrative, de la commune où s'effectue le déplacement temporaire ou de la commune de résidence familiale, les frais de transport peuvent être pris en charge, sur décision de l'administration, si la commune est dotée d'un service régulier de transport public de voyageurs

La prise en charge est limitée au montant du tarif ou, en cas de déplacements fréquents de l'agent, de l'abonnement le moins cher du transport en commun le mieux adapté

Ces modes d'indemnisation ne sont pas cumulables entre eux ni avec d'autres indemnités ayant le même objet (art 4 décr n°2006-781 du 3 juil 2006)
